
Le changement dans la continuité 

 

Les artisans de la débâcle économique continuent leur besogne au sein du 
gouvernement Obama  

(par Michel Chossudovskyt) 

Alors que Barack Obama, entouré de ses mentors de Wall Street et de la City, est en train de choisir les 
membres de sa future équipe gouvernementale, le professeur Michel Chossudovsky rappelle que les 
personnalités sélectionnées forment une bande de coquins responsables de la financiarisation de 
l’économie mondiale. En fait de « changement », on prend les mêmes et on continue. 

 

8 décembre 2008 

Obama a déclaré sans équivoque sa volonté de s’attaquer aux échecs politiques du gouvernement Bush, et 
de « démocratiser » le système financier états-unien. Barack Obama, le président élu, affirme être déterminé 
à inverser la tendance : 

« Rappelons-nous que si cette crise financière nous a appris quelque chose, c’est que nous ne pouvons 
avoir une Wall Street prospère pendant que le commun des mortels souffre. Dans ce pays, nous nous 
élevons ou chutons en tant que nation, en tant que peuple. » [1] 

Avec désinvolture, les démocrates reprochent au gouvernement Bush la débâcle financière d’octobre.  
Obama a fait savoir qu’il établira un programme politique tout autre, qui servira les intérêts du commun des 
mortels : 

« Demain, vous pourrez tourner la page sur les politiques qui poussent à la cupidité et à l’irresponsabilité de 
Wall Street devant le dur labeur et le sacrifice des hommes et des femmes de la rue. Demain, vous pourrez 
choisir les politiques qui investissent dans notre classe moyenne, créent de nouveaux emplois et accroissent 
cette économie, de sorte que tout le monde ait une chance de réussir, du directeur général à la secrétaire et 
au concierge, du propriétaire de l’usine aux hommes et femmes qui y travaillent. » [2] 

Obama est-il engagé dans le « domptage de Wall Street » et dans la « neutralisation des marchés 
financiers » ?  
Ironiquement, cette politique de « cupidité et d’irresponsabilité » fut instaurée sous le gouvernement Clinton.  
Le Financial Services Modernization Act (FSMA ou loi de modernisation des services financiers) de 1999 a 
incité à abroger la Glass-Steagall Act de 1933. La Glass-Steagall Act, ce pilier du « New Deal » du président 
Roosevelt, fut instaurée en réponse au climat de corruption, de manipulation financière et de « délit d’initié » 
qui mena à la faillite de plus de 5000 banques dans les années qui suivirent le krach de Wall Street en 1929.  
Dans le cadre du Financial Services Modernization Act de 1999, le contrôle effectif de l’ensemble du secteur 
des services financiers des États-Unis (incluant les compagnies d’assurance, les fonds de pension, les titres, 
etc.) a été cédé à une poignée de conglomérats financiers et à leurs associés, les fonds spéculatifs (hedge 
funds). 

Les instigateurs du désastre financier 

Qui sont les artisans de cette débâcle ? 

Ironie amère, l’équipe de transition du président élu Barack Obama songe à présent aux instigateurs du 
désastre financier pour le poste de secrétaire au Trésor : 

Lawrence Summers [3] a joué un rôle clef dans le lobbying au Congrès pour l’abrogation du Glass Steagall 
Act. Sa nomination opportune au poste de secrétaire au Trésor par le président Clinton en 1999 a permis de 
forcer l’adoption du Financial Services Modernization Act en novembre 1999. Au terme de son mandat à la 
tête des Finances, il est devenu président de l’université de Harvard (2001-2006). 



Paul Volker était président de la Réserve fédérale dans les années 1980 de l’ère Reagan. Il a joué un rôle 
central dans la mise en œuvre de la première phase de déréglementation financière, qui a favorisé la foule 
de faillites, fusions et acquisitions menant à la crise financière de 1987. Timothy Geithner [4] est directeur 
général de la Banque de la Réserve fédérale de New York (FRBNY), la plus puissante institution financière 
privée d’Amérique. Il est aussi ancien fonctionnaire des Finances du gouvernement Clinton. Il a travaillé pour 
Kissinger Associates et fut aussi en poste au FMI. La FRBNY joue un rôle en coulisses dans la mise au 
point de la politique financière. Geithner agit pour le compte de puissants financiers derrière la FRBNY. Il est 
en plus membre du Council on Foreign Relations (CFR). 

Jon Corzine, aujourd’hui gouverneur du New Jersey, est un ancien directeur général de Goldman Sachs. Au 
moment de la rédaction de cet article, le favori d’Obama pour le poste de secrétaire au Trésor était Larry 
Summers. 

Lawrence Summers, professeur d’économie à l’université de Harvard, a servi d’économiste en chef à la 
Banque mondiale (1991–1993). Il a contribué à la conception des réformes macro-économiques imposées à 
nombre de pays émergents endettés. Dans le cadre du programme d’ajustement structurel (PAS), parrainé 
par le FMI et la Banque mondiale, l’impact social et économique de ces réformes a été dévastateur, 
entraînant une extrême pauvreté.  

La période de Larry Summer à la Banque mondiale coïncidait avec l’effondrement de l’Union soviétique et 
l’imposition de la « médecine économique » mortelle du FMI et de la Banque mondiale en Europe de l’Est, 
dans les anciennes républiques soviétiques et dans les Balkans.  

En 1993, Summers est passé au Trésor des États-Unis. Il a d’abord occupé le poste de sous-secrétaire au 
Trésor pour les affaires internationales et, plus tard, secrétaire d’État adjoint. En liaison avec ses anciens 
collègues du FMI et de la Banque mondiale, il a joué un rôle clef dans l’élaboration du « traitement de choc » 
économique lié au train de réformes imposées à la Corée du Sud, à la Thaïlande et à l’Indonésie, lors de 
l’apogée de la crise asiatique de 1997.  

Les accords de plan de sauvetage négociés avec ces trois pays ont été coordonnés au Trésor par 
Summers, en liaison avec la Banque de la Réserve fédérale de New York et les institutions de Bretton 
Woods à Washington. Summers a travaillé en étroite collaboration avec le directeur général adjoint du FMI, 
Stanley Fischer, nommé ensuite gouverneur de la Banque centrale d’Israël.  

Larry Summers est devenu secrétaire du Trésor en juillet 1999. C’est un protégé de David Rockefeller. Ce 
fut l’un des principaux artisans de l’infâme Financial Services Modernization Act, qui, purement et 
simplement, légitima le délit d’initié et la manipulation financière. 

« Mettre le renard à la garde du poulailler » 

Summers est aujourd’hui consultant pour Goldman Sachs et directeur général de D.E. Shaw Group, un 
organisme de fonds spéculatifs. En tant que gestionnaire de fonds de spéculation, ses contacts avec les 
Finances ainsi que Wall Street lui procurent de précieuses informations privilégiées sur le mouvement des 
marchés financiers. Sous la gouverne de Larry Summers, et en conséquence directe de la crise financière, 
le D.E. Shaw Group a fait des bénéfices records. A la fin octobre 2008, à l’apogée de la crise financière, le 
D.E. Shaw Group a annoncé 7 milliards de dollars de revenu, en augmentation de 22% sur l’année 
précédente, « avec près de trois fois plus d’argent dans la main qu’il y a un an » (2theadvocate.com, 
31/10/08). 

Mettre un gestionnaire de fonds de spéculation (ayant des liens avec l’establishment financier de Wall 
Street) en charge des Finances équivaut à placer le renard à la garde du poulailler. 

Le Consensus de Washington 

Summers, Geithner, Corzine, Volker, Fischer, Phil Gramm, Bernanke, Hank Paulson, Rubin, sans oublier 
Alan Greenspan, et autres, sont des copains. Ils jouent au golf ensemble ; ils ont des liens avec le Council 
on Foreign Relations et les Bilderberg ; ils agissent de concert conformément aux intérêts de Wall Street ; ils 
se rencontrent à huis clos ; ils sont sur la même longueur d’onde ; ils sont démocrates et républicains. 



Bien qu’ils puissent être en désaccord sur certaines questions, ils sont fermement attachés au consensus 
Washington-Wall Street. Ils sont absolument impitoyables dans la gestion de leurs opérations économiques 
et financières. Leurs actions sont motivées par le profit. En dehors de leur strict intérêt envers le 
« rendement » des « marchés », ils sont peu concernés par la « vie des êtres humains », par l’impact de 
l’éventail d’implacables réformes macro-économiques et financières sur la vie des gens, réformes qui 
poussent à la faillite des secteurs entiers de l’activité économique. 

Le raisonnement sous-jacent au discours économique néolibéral est souvent cynique et méprisant. A cet 
égard, le discours économique de Lawrence Summers se distingue. Il est connu chez les écologistes pour 
avoir proposé de déverser les déchets toxiques dans les pays du tiers monde, car, là-bas, les gens ont la vie 
plus courte et le coût de main-d’œuvre est extrêmement bas, ce qui signifie essentiellement que la valeur de 
marché des gens du tiers monde est très inférieure. Selon Summers, cela rend l’exportation des matières 
dangereuses vers les pays pauvres beaucoup plus « rentable ». En 1991, une note de service controversée 
de la Banque mondiale, signée par l’économiste en chef Larry Summers, indique ce qui suit (extraits) : 

« Industries ‹sales› : Juste entre vous et moi, la Banque mondiale ne devrait-elle pas encourager davantage 
la migration des industries sales vers les pays les moins développés ? Je pense à trois raisons :  

1) La mesure du coût de la pollution altérant la santé dépend des gains prévus de l’augmentation de la 
morbidité et de la mortalité. […] De ce point de vue une quantité donnée de pollution affectant la santé doit 
être faite dans le pays ayant les coûts les plus faibles, qui sera le pays dont les salaires sont les plus bas. Je 
pense que la logique économique derrière le déchargement de déchets toxiques dans le pays aux salaires 
les plus bas est irréprochable et nous devons la regarder en face.  

2) Le coût de la pollution est susceptible d’être non linéaire, car l’augmentation initiale de pollution a sans 
doute un coût très bas. J’ai toujours pensé que les pays sous-peuplés d’Afrique sont infiniment peu pollués, 
la qualité de leur air est sans doute considérablement peu rentable par rapport à Los Angeles ou Mexico. Ce 
qui empêche l’amélioration du bien-être mondial du commerce de la pollution de l’air et des déchets, c’est le 
seul fait déplorable que tant de pollution soit produite par des industries non négociables (transport, 
production d’électricité), et que le coût unitaire du transport des déchets solides soit si élevé.  

3) La demande d’un environnement propre pour des raisons esthétiques et de santé est susceptible d’avoir 
une très grande élasticité de revenus. [La demande augmente avec le niveau de revenu]. L’inquiétude à 
propos d’un agent ayant une chance sur un million de provoquer le cancer de la prostate est de toute 
évidence beaucoup plus élevée dans un pays où les gens survivent au cancer de la prostate que dans un 
pays où le taux de mortalité des moins de 5 ans est de 20% […]. »  

(Date : 12 décembre 1991 – Pour : Distribution – De : Lawrence H. Summers – Objet : GEP [GEP signifie 
Bonnes Pratiques Environnementales, ndt]) [5] 

L’attitude de Summers sur l’exportation de la pollution vers les pays émergents a eu un impact marqué sur la 
politique environnementale des États-Unis :  

En 1994, «  pratiquement tous les pays du monde se sont dissociés des réflexions de ‹logique économique› 
de M. Summers formé à Harvard, sur le déversement des poisons des pays riches chez leurs voisins plus 
pauvres, et ils ont décidé d’interdire l’exportation des déchets dangereux de l’OCDE vers les pays 
[émergents] non membres de l’OCDE dans le cadre de la Convention de Bâle. Cinq ans plus tard, les États-
Unis sont l’un des rares pays n’ayant toujours ni ratifié la Convention de Bâle ni l’Amendement d’Interdiction 
de la Convention de Bâle sur l’exportation des déchets dangereux de l’OCDE vers les pays hors 
OCDE. » [6] 

Crise asiatique de 1997 : Répétition générale des choses à venir 

Au cours de l’année 1997, la spéculation monétaire, instrumentée par de grandes institutions financières et 
dirigée contre la Thaïlande, l’Indonésie et la Corée du Sud, a favorisé l’effondrement des monnaies 
nationales et le transfert de milliards de dollars des réserves des banques centrales entre les mains de 
financiers privés. Plusieurs observateurs ont signalé la manipulation délibérée du marché des actions 
ordinaires et des devises par des banques d’affaires et des sociétés de courtage. 



Bien que les accords de plan de sauvetage asiatiques étaient négociés officiellement par le FMI, les grandes 
banques de commerce de Wall Street (dont Chase, Bank of America, Citigroup et JP Morgan), ainsi que les 
« cinq grandes » banques d’affaires (dont Goldman Sachs, Lehman Brothers, Morgan Stanley et Salomon 
Smith Barney) ont été « consultées » sur les clauses à inclure dans ces accords. 

Le Trésor des États-Unis, en lien avec Wall Street et les institutions de Bretton Woods, ont joué un rôle 
central dans la négociation des accords de sauvetage. Larry Summers et Timothy Geithner ont participé 
activement au nom du Trésor des États-Unis au sauvetage de la Corée du Sud en 1997 : 

« [En 1997] MM. Summers et Geithner s’activaient à persuader M. Rubin de soutenir l’aide financière à la 
Corée du Sud. M. Rubin se méfiait de pareille mesure, s’inquiétant du fait que fournir de l’argent à un pays 
en situation désespérée pourrait être une affaire perdue d’avance […]. » [7] 

Ce qui est arrivé en Corée du Sud du fait des conseils du secrétaire adjoint au Trésor Larry Summers et des 
autres, n’a rien à voir avec de l’« aide financière ».  

Le pays a été littéralement mis à sac. Le sous-secrétaire des Finances, David Lipton, a été envoyé à Séoul 
en début décembre 1997. Des négociations secrètes ont été engagées. Washington a exigé le 
congédiement du ministre des Finances de la Corée du Sud et l’acceptation sans réserve du « sauvetage » 
du FMI.  

Aussitôt après sa nomination, le nouveau ministre des Finances, qui était un ancien fonctionnaire du FMI et 
de la Banque mondiale, est parti précipitamment à Washington pour des « consultations » avec son ancien 
collègue Stanley Fischer, directeur général adjoint du FMI. 

« Le corps législatif coréen s’est réunis en sessions extraordinaires le 23 décembre. La décision finale, 
concernant le marché de 57 milliards de dollars, a été prise le lendemain, le 24 décembre, lors du réveillon 
de Noël, après les heures de bureau à New York. Les plus hauts financiers de Wall Street, de Chase 
Manhattan, Bank America, Citicorp et JP Morgan, ont été convoqués pour une réunion à la Banque de la 
Réserve fédérale de New York. C’est aussi dans la salle du réveillon de Noël où se retrouvaient les 
représentants des cinq grandes banques d’affaires de New York, notamment Goldman Sachs, Lehman 
Brothers, Morgan Stanley et Salomon Smith Barney.  

Et à minuit, au réveillon de Noël, recevant le feu vert des banques, le FMI a accordé à la hâte 10 milliards de 
dollars à Séoul pour répondre à l’avalanche de dettes à court terme venant à échéance.  
Les coffres de la Banque centrale de Corée du Sud ont été mis à sac. Les créanciers et les spéculateurs 
attendaient anxieusement pour toucher leur butin. Ces mêmes institutions, qui spéculaient contre la victoire 
coréenne, ont encaissé l’argent du plan de sauvetage du FMI. C’était une escroquerie. » [8] 

Cette « puissante médecine économique » est la prescription du Consensus de Washington. « Souffrance à 
court terme pour gains à long terme » était la devise de la Banque mondiale durant la période où Lawrence 
Summers était économiste en chef. 

Nous avons affaire à tout un « réseau de vieux copains » fonctionnaires et conseillers du Trésor, de la 
Réserve fédérale, du FMI, de la Banque mondiale, des groupes de réflexion de Washington, qui sont en lien 
permanent avec les principaux bailleurs de fonds de Wall Street. Quel qu’il soit, celui que choisira l’équipe 
de transition d’Obama fera partie du Consensus de Washington. 

Le Financial Services Modernization Act de 1999 

Ce qui est arrivé en octobre 1999 est décisif. À la suite de longues négociations à huis clos dans les salles 
de réunion de Wall Street, dans lesquelles Larry Summers joua un rôle central, le cadre réglementaire 
contrôlant les puissants conglomérats bancaires de Wall Street fut abrogé « d’un trait de plume ». 

Larry Summers travaillait en étroite collaboration avec le sénateur Phil Gramm (1985-2002), président du 
comité sénatorial des banques, qui fut l’artisan législatif de la Gramm-Leach-Bliley Financial Services 
Modernization Act, promulguée le 12 novembre 1999. En tant que sénateur du Texas, Phil Gramm fut 
étroitement associé à Enron.  



En décembre 2000, en fin du mandat de Clinton, Gramm présenta un second projet de loi appelé Gramm-
Lugar Commodity Futures Modernization Act (FSMA), qui ouvrait la voie à l’attaque spéculative dans les 
produits de base, notamment le pétrole et les denrées alimentaires. 

«  Cette loi, a-t-il déclaré, permettrait de s’assurer que ni la SEC ni la Commodity Futures Trading 
Commission (CFTC) ne pouvaient contrôler les affaires des produits financiers modernes appelés swaps, et 
donc protégerait les institutions financières de la sur-réglementation et la positon de leader mondial de notre 
secteur des services financiers dans le nouveau siècle. » [9] 

Phil Gramm était le premier choix de Mc Cain pour le poste de secrétaire au Trésor.  

Dans le cadre des nouvelles règles de la FSMA – ratifiée par le Sénat étyats-unien en octobre 1999 et 
approuvée par le Président Clinton – les banques commerciales, sociétés de courtage, fonds spéculatifs, 
investisseurs institutionnels, fonds de pension et compagnies d’assurance, peuvent investir librement dans 
toute autre entreprise, ainsi que regrouper entièrement leurs opérations financières. 

Un « supermarché financier mondial » a été créé, ouvrant la voie à une énorme concentration de puissance 
financière. L’un des personnages clefs à l’origine de ce projet fut le secrétaire au Trésor Larry Summers, en 
coopération avec David Rockefeller. Summers décrivait la FSMA comme « le fondement législatif du 
système financier du XXIe siècle ». Ce fondement législatif est l’une des principales raisons de la débâcle 
financière de 2008. 

Désarmement financier 

Il ne peut y avoir de solution constructive à la crise, sauf réforme majeure dans le système financier, ce qui 
implique, entre autres, le gel du négoce spéculatif et la « neutralisation des marchés financiers ». Le projet 
de neutralisation des marchés financiers fut proposé pour la première fois dans les années 40 par John 
Maynard Keynes, comme un moyen d’instaurer un système monétaire international multipolaire. [10] 

Le commun des mortels contre Wall Street 

Où sont les « candidats de la Main Street » retenus par Obama ? C’est-à-dire, ceux qui obéissent aux 
intérêts des gens des quatre coins des États-Unis. Aucun leader du milieu communautaire ou représentant 
des travailleurs n’est sur la liste des postes clefs d’Obama. 

Le président élu désigne les artisans de la déréglementation financière. Aucune réforme financière 
constructive ne peut être adoptée par des fonctionnaires nommés par Wall Street et agissant en son nom. 
Ceux qui en 1999 ont incendié le système financier, sont rappelés pour éteindre le feu. 

La « solution » du « sauvetage » proposée pour la crise provoque davantage de débâcle économique. Il n’y 
a aucune solution politique à l’horizon. Les conglomérats bancaires mènent le bal. Ils décident de la 
composition du gouvernement Obama. Ils ont aussi choisi l’ordre du jour du sommet financier de 
Washington (15 novembre 2008), prévu pour jeter les bases de la création d’un nouveau « système financier 
mondial ». 

Le plan de Wall Street a déjà été discuté à huis-clos : le programme secret est d’établir un système 
monétaire international unipolaire, dominé par la puissance financière des Etats-Unis, qui à son tour serait 
protégée et sécurisée par la supériorité militaire du pays. 

Le néolibéralisme à « visage humain » 

Rien n’indique qu’Obama rompra les ponts avec ses commanditaires de Wall Street, qui ont largement 
financé sa campagne électorale. 

Goldman Sachs, JP Morgan Chase, Citigroup, Microsoft de Bill Gates sont parmi ses principaux donateurs 
de la campagne. Au nombre des individus les plus riches du monde, Warren Buffett n’a pas fait que soutenir 
la campagne électorale de Barack Obama, il est membre de son équipe de transition, jouant un rôle clef 
dans la formation de ses ministères. 



A moins d’un bouleversement majeur dans le système des nominations politiques aux postes clefs, un ordre 
du jour économique alternatif de Barack Obama axé sur la lutte contre la pauvreté et la création d’emplois 
est grandement improbable. 

Ce à quoi nous assistons est la continuité. Obama procure un « visage humain » au statu quo. Ce visage 
humain sert à tromper les États-uniens sur la nature de l’économie et de l’action politique. 

Les réformes économiques néolibérales restent inchangées. L’essentiel de ces réformes, dont le « plan de 
sauvetage » des plus importantes institutions financières états-uniennes, détruit en fin de compte l’économie 
réelle, tout en forçant à la faillite des régions entières du secteur manufacturier et de l’économie des 
services. 

 

Michel Chossudovsky 

Michel Chossudovsky es un economista canadiense, profesor de la Universidad de Ottawa, Canada. 

Traduction libre de Pétrus Lombard. Révisée par Julie Lévesque pour Mondialisation.ca

[1] Président élu Barack Obama, 4 novembre 2008. 

[2] Barack Obama, campagne électorale, 3 novembre 2008. 

[3] Obama vient de nommer Timothy Geithner ministre des Finances et Lawrence Summers conseiller de ce 
dernier. 

[4] Voir note précédente. 

[5] DATE : December 12, 1991  

TO : DistributionFR : Lawrence H. Summers  

Subject : GEP 

"’Dirty’ Industries : Just between you and me, shouldn’t the World Bank be encouraging MORE migration of 
the dirty industries to the LDCs [Less Developed Countries] ? I can think of three reasons :  
1) The measurements of the costs of health impairing pollution depends on the foregone earnings from 
increased morbidity and mortality. From this point of view a given amount of health impairing pollution should 
be done in the country with the lowest cost, which will be the country with the lowest wages. I think the 
economic logic behind dumping a load of toxic waste in the lowest wage country is impeccable and we 
should face up to that.  

2) The costs of pollution are likely to be non-linear as the initial increments of pollution probably have very 
low cost. I’ve always though that under-populated countries in Africa are vastly UNDER-polluted, their air 
quality is probably vastly inefficiently low compared to Los Angeles or Mexico City. Only the lamentable facts 
that so much pollution is generated by non-tradable industries (transport, electrical generation) and that the 
unit transport costs of solid waste are so high prevent world welfare enhancing trade in air pollution and 
waste.  

3) The demand for a clean environment for aesthetic and health reasons is likely to have very high income 
elasticity. The concern over an agent that causes a one in a million change in the odds of prostrate cancer is 
obviously going to be much higher in a country where people survive to get prostrate cancer than in a 
country where under 5 mortality is is 200 per thousand. Also, much of the concern over industrial 
atmosphere discharge is about visibility impairing particulates. These discharges may have very little direct 
health impact. Clearly trade in goods that embody aesthetic pollution concerns could be welfare enhancing. 
While production is mobile the consumption of pretty air is a non-tradable." 

http://mondialisation.ca/


"The problem with the arguments against all of these proposals for more pollution in LDCs (intrinsic rights to 
certain goods, moral reasons, social concerns, lack of adequate markets, etc.) could be turned around and 
used more or less effectively against every Bank proposal for liberalization." 

[6] « Larry Summers’ War Against the Earth », par Jim Vallette, Counterpunch, 1999. 

[7] Wall Street Journal, 8 novembre 2008 

[8] Cf. Michel Chossudovsky, « The Recolonization of Korea », publié par la suite en chapitre de The 
Globalization of Poverty and the New World Order, Global Research, Montréal, 2003 

[9] « Foreclosure Phil », par David Corn, Mother Jones, juillet-août 2008 

[10] JM Keynes : « Activities 1940-1944, Shaping the Post-War World : The Clearing Union ». In :The 
Collected Writings of John Maynard Keynes, Londres 1980, p. 57. 

 

 

http://www.counterpunch.org/summers.html
http://www.motherjones.com/news/feature/2008/07/foreclosure-phil.html

	Les instigateurs du désastre financier 
	« Mettre le renard à la garde du poulailler » 
	Le Consensus de Washington 
	Crise asiatique de 1997 : Répétition générale des choses à venir 
	Le Financial Services Modernization Act de 1999 
	Désarmement financier 
	Le commun des mortels contre Wall Street 
	Le néolibéralisme à « visage humain » 

